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RÉFORME DES RETRAITES 

La CFDT réclame loyauté et 
transparence 
 
 

Selon la presse, l’exécutif aurait décidé de ne pas utiliser l’examen du budget de la 
sécurité sociale ces prochaines semaines pour réformer les retraites et d’ouvrir une 
période de concertation avec les partenaires sociaux jusqu’à la fin de l’année. La CFDT 
prend acte d’une inflexion qu’elle réclamait. 

Une concertation exige loyauté et transparence. Cela nécessite d’expliquer 
clairement les enjeux, y compris financiers, avant de focaliser le débat sur les 
remèdes. La CFDT exige donc que les objectifs de la réforme des retraites envisagée 
par le gouvernement soient clairement affichés. S’agit-il de discuter de l’équilibre du 
régime, de la correction des injustices du système actuel ou de financer des politiques 
publiques indispensables comme la santé, l’éducation ou la transition écologique ? 

Sur tous ces points, la CFDT a des propositions à avancer et des revendications à faire 
valoir. La CFDT reste attachée à une réforme globale du système pour plus de justice 
sociale et pas à un catalogue de mesures. Elle réaffirme son refus d’un report de l’âge 
légal de départ à 65 ans qui pénaliserait les travailleurs dits de deuxième ligne qui ont 
contribué à soutenir le pays pendant le Covid, les femmes et les salariés qui ont 
commencé à travailler tôt. 

La CFDT s’engagera dans les discussions. Elle demande une véritable concertation 
sur le minimum de pension, la pénibilité, les carrières longues, les fins de 
carrière, l’emploi des seniors tant dans le privé que dans le public. Autant de 
sujets qui nécessitent des décisions de l’exécutif et l’implication de tous les acteurs et 
notamment du patronat. Cette ambition pose la question du calendrier. Il ne s’agit pas 
d’aller vite mais de travailler sur les bonnes questions. 

La CFDT participera à la réunion intersyndicale du 3 octobre afin de construire des 
propositions communes sur les axes de concertation qui s’ouvrent et pour contrer le 
report de l’âge légal à 65 ans. 

 


